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1 Introduction 

1.1 Description du projet 

Le Ministère des Travaux Publics, Transports et Communications (MTPTC) a reçu un financement de la 
Banque Interaméricaine de Développement (BID) visant à améliorer les infrastructures de transport et la 
connectivité départementale, à travers l’opération HA-L1104. Le projet initial prévoyait la réhabilitation de la 
route nationale 5 entre Gonaïves et Port-de-Paix et de la route départementale 501 entre Port-de-Paix et 
Anse-à-Foleur. Le projet est confié au MTPTC à travers une Agence d’Exécution (AE) qui en assure la gestion 
opérationnelle, et l’Unité Centrale d’Exécution (UCE) qui est chargée de la gestion contractuelle du projet. 

Le projet de réhabilitation de la RN5, lancé à plusieurs reprises par le passé, représentait un enjeu politique 
fort qui avait fait l’objet de nombreuses annonces du gouvernement et de la Présidence. Cette volonté 
d’avancer rapidement avec les travaux n’a pas permis le déroulement serein des mesures d’accompagnement 
social, en particulier la gestion des réinstallations, telle que définie dans le Cadre d’Application des Plans 
d’Action de Réinstallation (CAPAR) - réalisé en amont du projet, validé et diffusé par le MTPTC en septembre 
2018. Constatant suite à des audits l’impossibilité de mettre en œuvre le projet dans le respect des standards 
de performance environnementale et sociale et du CAPAR, la BID en a suspendu le financement. Le CAPAR 
est disponible en annexe 1.  

En accord avec le MTPTC, il a été décidé de reporter les efforts sur la réhabilitation de la route départementale 
501, entre Port-de-Paix et Anse-à-Foleur, dans le respect des normes de performance environnementale et 
sociale, et en conformité avec le CAPAR. 

La RD 501 est une route côtière non revêtue, en dehors de la traversée de la ville de Saint-Louis du Nord. Elle 
traverses les communes de Port-de-Paix (7,8 km linéaires), Saint-Louis du Nord (15,3 km) et Anse-à-Foleur 
(3,3km). Le tracé démarre à la sortie Est de la commune de Port-de-Paix dans une zone fortement urbanisée 
et traverse les sections communales Aubert, Baudin et La Pointe avant d’atteindre la commune de Saint-Louis, 
qui concentre dans ses limites communales la majeure partie du tracé. 5 des 6 sections communales de Saint-
Louis sont traversées par la route : Rivière des Nègres, Derouvray, Desgranges, Rivières des barres et 
Bonneau. La route rejoint ensuite la commune d’Anse à Foleur où elle traverse la section communale de 
Mayance, jusqu’au bourg. 
 
Le tracé de la route présente deux parties relativement différentes : 

• La route de Port-de-Paix à Saint louis du Nord est relativement large, bordée d’un nombre élevé de 
constructions en dur et présente une forte densité de population.  

• La partie reliant Saint Louis du Nord à Anse-à-Foleur est moins densément construite. En revanche 
la route y est plus étroite et est bordée de jardins créoles et de plantations, présentant donc une forte 
densité d’arbres et de cultures qui occasionnera d’importantes pertes pour les riverains.  

 
Depuis 2015, les travaux de construction du pont de Saint-Louis du Nord sur la rivière des Barres, de même 
que le pont d’Anse-à-Foleur sur la rivière au bas de Saint-Anne sont également en cours. Les tabliers de ces 
deux ponts ont été posés, cependant le raccordement avec la route n’a pas été effectué. 
La RD 501 traverse des localités d’importance variable : Beraca, Saint-Louis Bonneau. Les travaux ne 
comprennent pas la traversée de, Saint-Louis du Nord, et arrivent à l’entrée d’Anse à Foleur. Dans le cadre 
de ce projet, il est aussi prévu de construire 5 nouveaux ponts sur les cours d’eau qui coupent la 
départementale. La construction de ces ponts sera réalisée par des entreprises, et le processus de gestion 
sociale de la libération de l’emprise est assurée directement par les équipes de l’AE. Les travaux de 
réhabilitation et d’élargissement seront conduits directement par les équipes du MTPTC. 
 
Les parties prenantes du projet se sont entendues sur un découpage du linéaire de 26,4 km1 en 8 tronçons, 
qui feront chacun l’objet d’un PAR. Les tronçons définis sont détaillés dans le tableau suivant : 
 

Tronçon Commune Localité et PK début Localité et PK fin Linéaire 
tronçon 

T1 Saint-Louis du Nord Berger 
PK 17+200 

Morne Vent 
PK 20+100 2,9 km 

 

1 La traversée de Saint-Louis du Nord (3,2 km), déjà revêtue, n’est pas concernée. Le linéaire à réhabiliter est donc de 23,2 km. 
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T2 Saint-Louis du Nord Morne Vent 
PK 20+100 

Rivière salée 
PK 23+400 3,3 km 

T3 Saint-Louis du Nord 
Saint-Louis (sortie Bourg) 
PK 14+200 

Berger 
PK 17+200 3,0 km 

T4 Port-de-Paix Port-de-Paix 
PK 0+000 

Beaudin 
PK 3+000 3,0 km 

T5 Anse-à-Foleur Rivière Salée 
PK 23+400 

Anse-à-Foleur 
PK 26+400 3,0 km 

T6 Port-de-Paix Beaudin 
PK 3+000 

Beraca 
PK 6+000 3,0 km 

T7 Port-de-Paix Beraca 
PK 6+000 

Rivière Nègre 
PK 8+500 2,5 km 

T8 Saint-Louis du Nord Rivière Nègre 
PK 8+500 

Saint Louis (entrée Bourg) 
PK 11+000 2,5 km 

 
Le présent PAR concerne le tronçon n°1, entre Berger et Morne Vent et le tronçon n°2 entre Morne Vent et 
Rivière Salée. Il a été réalisé selon le manuel d’opération disponible en annexe 2 et remis par le Consultant 
au démarrage de son contrat pour l’élaboration des PAR de la RD 501.  
La carte suivante présente le projet et le découpage en tronçon, et permet d’identifier le tronçon n°1 et le 
tronçon n°2 dont il est question dans le présent document : 
 

 
Figure 1 : Carte de localisation du projet et des tronçon n°1 (Berger - Morne Vent) et n°2 (Morne Vent – 

Rivière Salée) 
Les 2 tronçons sont situés sur la commune de Saint-Louis du Nord, dans la section communale de Bonneau. 

1.2 Durée de validité du PAR 

Il est important de noter que le PAR et les inventaires ont une certaine durée de validité au-delà de laquelle 
des actualisations devront être réalisées : 
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 La liste des PAP ne saurait être valable plus d’un an à compter de la date butoir. Il n’est pas 
raisonnable, en l’absence de démarrage des travaux, de penser que les transactions foncières et 
immobilières vont être gelées sur l’ensemble du tronçon.  

 Le contenu des inventaires pour les jardins et les culturelles annuelles a une durée de validité 
de 6 mois à compter de la date butoir.  

Il sera par ailleurs nécessaire de vérifier le statut et la situation des locataires et gérants afin de 
vérifier la validité de l’inventaire initial concernant leur situation. Si nécessaire, un questionnaire 
simplifié permettant la mise à jour de ces informations pourra être mis en place. Cette solution 
nécessitera le développement de nouveau outils et le déploiement d’une équipe sur le terrain.  

A cette occasion il sera également possible de rétablir la communication si un long délai a été observé 
depuis le dernier inventaire. 

 Les montants dans le sous-chapitre budget ont une validité de trois mois à compter de la date butoir. 
Au-delà de cette date, le barème des compensations devra être actualisé et le montant des indemnités 
recalculé en fonction avant la signature des accords. Cette durée de validité s’applique de la date 
butoir à la signature des accords individuels des PAP. Les barèmes utilisés dans le présent document 
ont été actualisés en mai 2021, sur la base de la dernière publication disponible de l’Indice des Prix à 
la Consommation (IPC) par l’IHSI, qui date de février 2021. 
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2 Contexte 

2.1 Méthode employée 

Le présent PAR a été réalisé sur la base du CAPAR, publié par le MTPTC en septembre 2018. Les principales 
actions suivantes ont été mises en œuvre afin d’aboutir à ce document : 

• Accompagnement de l’implantation physique des emprises 

Une équipe de topographes a délimité physiquement l’emprise du projet à l’aide de piquets de bois et de 
peinture. Ces activités ont démarré le 3 juin 2021. Trois missions ont été nécessaires : 

- Une première mission du 3 au 7 juin entre les PK 17+200 et 18+800 
- Une deuxième mission du 18 au 22 juin entre les PK 18+800 et 22+000 
- Une troisième mission du 30 juin au 2 juillet entre les PK 22+000 et 23+400 

Insuco a accompagné l’équipe de topographes lors de l’implantation, afin de s’assurer d’une bonne 
communication avec les PAP. L’équipe de topographes a rencontré quelques contraintes lors de l’implantation 
sur la première partie du tronçon, visiblement liées à des difficultés à retrouver les coordonnées des points de 
référence. Les topographes ont constaté des écarts entre l’emprise théorique et l’implantation. Ces écarts 
auraient été corrigés mais il subsiste des doutes sur la fiabilité de l’implantation, en particulier sur la partie 
implantée lors de la première mission. 

• Mise en place du comité 

Un comité local de suivi du processus de compensation et d’expropriation a été mis en place.  

Les représentants des PAP ont été sélectionnés selon la méthode suivante : 

• Durant un premier passage des équipes d’Insuco (lors de l’accompagnement du marquage des 
emprises), il a été demandé à chaque personne rencontrée de nommer une à deux personnes qui 
selon elle pouvait au mieux représenter les intérêts des PAP sur le tronçon, participer au processus 
d’identification des PAP et maintenir la communication avec le projet. Les personnes devaient 
proposer une personne de sexe masculin et une personne de sexe féminin. Il a été précisé aux 
personnes rencontrées que leur choix devait se tourner vers des personnalités reconnues pour leur 
honnêteté et leur disponibilité. Sur cette base, une première liste a été constituée. Les noms les plus 
fréquemment cités ont permis de constituer une deuxième liste, restreinte. 

• Un deuxième passage a été réalisé, demandant cette fois aux PAP de choisir une personne parmi 
celles citées dans la liste restreinte. Ce procédé a permis, par élimination, d’identifier les 3 PAP devant 
constituer le comité avec les autorités locales. 

• Les personnes désignées ont été consultées et il leur a été proposé de participer au processus selon 
les conditions prévues aux accords. Tous les candidats ont accepté les conditions et la responsabilité 
de participer au comité. 

Comme prévu dans le CAPAR, un représentant de la Mairie concernée ainsi qu’un Juge de Paix de la 
commune font également partie du comité, mais n’en sont pas des membres permanents. Les engagements 
du comité ont été formalisés le 2 juin 2021 pour le tronçon n°1 et le 30 juin 2021 pour le tronçon n°2. Les 
engagements ont également été signés par un représentant désigné du MTPTC. Les ententes signées par les 
comités sont disponibles en annexe 3a et 3b. 

• Codification des parcelles et réalisation du parcellaire 

Il était question pour Insuco d’attribuer à chaque parcelle un code unique, TV dans le cas des terrains vides 
et TB dans le cas des terrains bâtis. Dans le cas des terrains bâtis, les enquêtes d’inventaire permettent de 
déterminer si le bâti est affecté ou non par le projet. 

Une carte comprenant le code a été remise aux personnes présentes durant les relevés. Généralement le 
nom du propriétaire supposé de la parcelle a été inscrit au marqueur indélébile sur le dos de la carte. La carte 
n’a pas de caractère officiel et a pour principal objectif la bonne attribution des codes durant les inventaires. 
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Figure 2 : Modèle de carte de code distribuée aux PAP 

Chaque parcelle a fait l’objet d’un relevé de ses limites par GPS afin d’en calculer la superficie totale. Ce travail 
a été réalisé en présence de notables de la zone, de membre des comités et lorsque c’était possible en 
présence des propriétaires et/ou occupants des terrains et leurs voisins. La codification a été réalisée pour 
une première partie entre le 9 et le 11 juin 2021, et pour le reste du tronçon entre le 30 juin et le 2 juillet 2021. 

Le parcellaire est constitué sous format Shape file et visualisable sur le logiciel de cartographie Quantum GIS, 
ou tout autre logiciel de traitement cartographique traitant le format. A partir du Shape file, la superficie affectée 
est calculée en mesurant l’intersection entre l’emprise de la route disponible au format Shape suivant le design 
fourni par le bureau ayant réalisé les études de la route et les polygones de chaque parcelle. 

• Réalisation des inventaires 

Insuco s’est basé sur le questionnaire développé dans le cadre de la RN5, qui a été réactualisé afin d’y 
apporter de légères modifications et améliorations.  

Les questionnaires (voir modèle en annexe 4), comprennent un module visant à collecter les données socio-
économiques de base, et des modules destinés à recueillir les informations nécessaires et suffisantes à la 
réalisation du calcul de pertes et des compensations conformément au CAPAR. 

Les questionnaires ont été administrés à l’aide de smartphones et de l’application GEO-ODK. Les 
questionnaires ont été envoyés chaque soir sur le serveur ONA où sont stockées les données.  

Les inventaires ont été réalisés sur le premier tronçon du 21 au 23 juillet 2021 et sur le deuxième tronçon du 
23 au 26 juillet 2021. Suite à un travail de vérification, sur la base à la fois des commentaires fournis par les 
comités et du contrôle qualité effectué sur la base par les équipes d’Insuco, des enquêtes complémentaires 
ont été réalisées entre la fin du mois d’août et le début du mois de septembre 2021. 

2.2 Résultat des enquêtes pour le tronçon n°1, entre Berger et Morne Vent 

2.2.1 Données générales 

151 parcelles ont été codifiées sur le sous-tronçon, 86 terrains vides et 65 terrains bâtis. La superficie affectée 
cumulée représente au total 9 341,5 m2. Une carte des parcelles relevées (TB et TV) sur ce tronçon est donnée 
en annexe 5. Au total 192 PAP ont été recensées. 

177 enquêtes au total ont été réalisées sur les parcelles avec les PAP. Il est à noter que pour une seule 
parcelle affectée plusieurs enquêtes peuvent être menées de sorte à distinguer les PAP selon leur statut vis 
à vis des pertes inventoriées sur la parcelle : 

 77 enquêtes ont été réalisées directement avec le propriétaire2 déclaré de la parcelle ; 

 27 enquêtes avec un gérant (le gérant ici représente un exploitant agricole) ; 

 9 enquêtes avec un locataire et 16 avec un propriétaire de maison (différent du propriétaire du terrain) ; 

 Et enfin 48 enquêtes ont été réalisées avec un simple témoin. 

22 enquêtes ont par ailleurs été réalisées mais non prises en compte pour diverses raisons : PAP finalement 
non éligible, terrain finalement non affecté, doublon etc. 

 

 
 
2 Il ne s’agit pas à ce stade du propriétaire avéré, mais des résultats issus des déclarations des personnes enquêtées 
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2.2.2 Profil socio-économique des ménages affectés 

 Les propriétaires de terrains affectés 

147 propriétaires de terres ont été identifiés lors des enquêtes : 

 63% des propriétaires résident dans la commune ou le département et 3% vivent ailleurs en Haïti. 
Environ un tiers (32,6%) des propriétaires réside à l’étranger, ce qui devra être pris en compte dans 
la stratégie de mise en œuvre du PAR et des expropriations. Parmi cette catégorie, la grande majorité 
des propriétaires résident aux Etats-Unis (67% des propriétaires résident aux Etats-Unis) et aux 
Bahamas (31%). La plupart (87,5%) résident à l’étranger depuis plus de 10 ans, mais la plupart 
continue à effectuer des voyages réguliers en Haïti (85%). 

 44% des propriétaires sont des femmes. 

 Les occupants  

117 occupants affectés par le projet étaient présents lors des enquêtes et 115 d’entre eux ont répondu à 
l’enquête socio-économique, parmi lesquels 77 propriétaires de terrains, 16 propriétaires de maisons, 9 
locataires et 27 gérants. Certains occupants peuvent cumuler plusieurs statuts sur des parcelles et biens 
affectés différents. Les principales données socio-économiques sont les suivantes : 

 Parmi les occupants ayant répondu à l’enquête, 48% étaient des femmes et 52% des hommes. 

 93 % des personnes affectées interrogées disposent de papier d’identité. 

 77 % déclarent savoir lire et écrire (65 % pour les femmes et 88 % pour les hommes), mais pour la 
plupart ils n’ont pas dépassé l’école primaire (45% ont le niveau d’éducation secondaire)  

 Les principales activités des PAP interrogées sont l’agriculture et le commerce, qui représentent deux 
tiers des activités pratiquées par les répondants aux enquêtes. 

 

Figure 3 : Activités pratiquées par les PAP enquêtées sur le tronçon n°1 

• Les membres des ménages affectés 

Les ménages des PAP interrogées comprennent en moyenne 6 membres. L’âge moyen du chef de ménage 
est de 50 ans. 
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Figure 4 : Répartition des membres de ménages par tranche d'âge et par sexe sur le tronçon n°1 

30 ménages sur les 115 comprennent des personnes handicapées, soit 26% des ménages affectés. Les types 
de handicap déclarés sont les suivants : 

Handicap Pourcentage 
Maladie chronique 83% 
Handicap physique 13% 
Sourd/malvoyant/muet 3% 

Tableau 1 : Handicap des membres des ménages 

Dans 21 cas, soit 70%, le chef de ménage est lui-même handicapé. 

• L’accès aux services 

La plupart des ménages consomme de l’eau achetée en gallons (49%), de l’eau de source protégée (26%) ou 
de sources non protégées (22%). La pratique du traitement de l’eau est presque systématique sauf pour les 
ménages qui utilisent l’eau des gallons qui sont peu nombreux à la traiter. 

 
Figure 5 : Principales sources d’eau de boisson sur le tronçon n°1 
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Figure 6 : Pratiques d’assainissement sur le tronçon n°1 

Plus de la moitié des ménages utilisent une latrine améliorée (54%) ou des toilettes avec fosse septique (9%). 
16% utilisent une latrine simple et près d’un quart (23%) des ménages pratique la défécation à l’air libre. 13% 
des ménages utilisant une installation sanitaire n’en est pas directement propriétaire mais la partage, 
probablement avec un voisin. 

62% des ménages n’ont pas accès à l’électricité ; 36% accèdent à l’électricité à travers des panneaux solaires 
et 2% à travers des générateurs. Aucun ménage n’a déclaré être connecté au réseau. 

• Les niveaux de dépenses et services bancaires 

Les principales dépenses des ménages sont de subsistance, selon les PAP interrogées, la première dépense 
est liée à l’achat de nourriture. Les principaux postes de dépense des ménages sont la nourriture, l’éducation 
et la santé. 

 
Figure 7 : Principales dépenses des ménages sur le tronçon n°1 

Selon les ménages, les dépenses moyennes en gourdes d’un ménage s’élèvent à 833 HTG par jour. Il existe 
une très forte disparité entre les ménages ; les réponses s’échelonnent entre 250 et 3000 gourdes pour les 
dépenses journalières. 
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A peine plus du quart (27%) des PAP possède un compte en banque. 

2.2.3 PAP vulnérables identifiées sur le tronçon 

• L’indice de vulnérabilité 

Les données socio-économiques sont utilisées pour le calcul d’un indice de vulnérabilité qui permet de suivre 
l’évolution de la situation de chaque PAP et de la situation globale également. Les données telles que 
collectées ne permettent pas d’identifier les ménages mais plus facilement les personnes affectées. A l’aide 
des comités locaux, les informations devront être recoupées afin de consolider une liste des ménages affectés, 
composés parfois de plusieurs PAP. A ce stade, l’analyse portera principalement sur les PAP elles-mêmes et 
l’évolution de leur situation durant le projet. 

Le calcul utilisé porte sur 6 indices distincts pondérés tel qu’expliqué dans le tableau qui suit. Le détail du 
calcul des indices est donné en annexe 6. 

Indice  Pondération 

Indice sociodémographique 
Age du chef et des membres du ménage 
Niveau d’éducation du chef de ménage 
Handicap chez le chef du ménage et les membres 

1 

Indice socio-professionnel 
Profession du chef de ménage 
Niveau de diversification des activités du ménage 
Sources de revenus 

2 

Indice socioéconomique 
Détention d’un compte en banque 
Endettement (niveau, source et raison du prêt, statut du remboursement) 
Structure des dépenses et dépenses journalières par rapport à la moyenne 

1 

Indice de possession Possession d’objets 
Possession d’animaux 3 

Indice socio sanitaire 
Accès à l’eau potable 
Accès à l’assainissement 
Electricité 

3 

Indice socio-foncier 

Statut d’occupation du terrain 
Statut d’occupation du logement 
Surface de la parcelle 
Exploitation d’une ou plusieurs autres parcelles agricoles 

3 

Indice global de vulnérabilité  13 
Tableau 2 : Calcul de l’indice de vulnérabilité 

Le calcul des indices de vulnérabilité sur le tronçon n°1, entre Berger et Morne Vent, donne le résultat suivant : 
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Figure 8 : Indice de vulnérabilité sur le tronçon n°1 

En considérant comme seuil limite l’indice de vulnérabilité de 0,6, 12 ménages sont identifiés au-dessus de ce 
seuil et donc vont nécessiter un suivi particulier. 

2.2.4 Résultats synthétiques des inventaires  

Le tableau ci-dessous synthétise les résultats des inventaires. Pour rappel, la superficie totale affectée est de 
9 341 m2 sur ce tronçon. 

Biens affectés Nombre total 
Nombre d’arbres fruitiers 200 
Nombre d'arbres non fruitiers 125 
Nombre total d’infrastructures affectées 
Maisons 
Boutiques 
Clôtures 
Autres (Cuisine, Glacis, hangar, tank) 

77 
15 
27 
26 
9  

Nombre d’activités économiques affectées 27 
Jardins / Cultures 42 

Tableau 3 : Synthèse des inventaires sur le tronçon n°1 

En annexe 7, un tableau complet des inventaires est donné sur support Excel. Les noms et coordonnées des 
PAP n’y sont pas mentionnés. Les données sont également partagées avec les partenaires du projet à travers 
l’application en ligne Sycosur, qui permet de visualiser et extraire les données des inventaires. 

Une présentation de l’outil Sycosur est disponible en annexe 8. Des séances de formations ont été réalisées 
auprès des équipes de l’Agence d’Exécution afin de leur permettre d’utiliser cette application en ligne dans le 
cadre de la mise en œuvre des PAR. 

2.3 Résultats des enquêtes pour le tronçon n°2 entre Morne Vent et Rivière Salée 

2.3.1 Données générales 

93 parcelles ont été codifiées sur ce-tronçon, 69 terrains vides et 24 terrains bâtis. La superficie affectée 
cumulée représente au total 17 042,7 m2. Une carte des parcelles relevées (TB et TV) sur ce tronçon est 
donnée en annexe 5. Au total 129 PAP ont été recensées. 

123 enquêtes au total ont été réalisées sur les parcelles avec les PAP. Il est à noter que pour une seule 
parcelle affectée plusieurs enquêtes peuvent être menées de sorte à distinguer les PAP selon leur statut vis 
à vis des pertes inventoriées sur la parcelle : : 

 45 enquêtes ont été réalisées directement avec le propriétaire3 déclaré de la parcelle ; 

 23 enquêtes avec un gérant (le gérant peut être un gardien de la parcelle ou d’une maison située sur 
cette dernière, dans certain cas il peut être exploitant) ; 

 11 enquêtes avec un locataire et 14 avec un propriétaire de maison (différent du propriétaire du 
terrain) ; 

 Et enfin 30 enquêtes ont été réalisées avec un simple témoin. 

4 enquêtes ont par ailleurs été réalisées mais non prises en compte pour diverses raisons : PAP finalement 
non éligible, terrain finalement non affecté, doublon etc. 

 

 
 
3 Il ne s’agit pas à ce stade du propriétaire avéré, mais des résultats issus des déclarations des personnes enquêtées 
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2.3.2 Profil socio-économique des ménages affectés 

 Les propriétaires de terrains affectés 

81 propriétaires de terres ont été identifiés lors des enquêtes : 

 76% des propriétaires résident à Saint-Louis même ou dans le département. 6% se trouvent ailleurs 
en Haïti et 17% des propriétaires résident à l’étranger, ce qui devra être pris en compte dans la 
stratégie de mise en œuvre du PAR, et des expropriations. La part de résidents étranger est bien 
inférieure en comparaison au tronçon n°1. Ceux qui résident à l’étranger sont installés aux Etats-Unis 
dans 70% des cas et le reste (30%) se trouve au Bahamas. La plupart (93%) résident à l’étranger 
depuis plus de 10 ans, mais la plupart continue à effectuer des voyages réguliers en Haïti (92%). 

 57% des propriétaires sont des femmes, ce qui constitue une différence importante par rapport au 
premier tronçon, ce chiffre constitue d’ailleurs un taux élevé de femmes propriétaires d’une manière 
générale. 

 Les occupants  

80 occupants affectés par le projet étaient présents lors des enquêtes et 77 ont répondu à l’enquête socio-
économique, parmi lesquels 45 propriétaires de terrains, 14 propriétaires de maisons, 11 locataires et 23 
gérants. Certains occupants peuvent cumuler plusieurs statuts sur des parcelles et biens affectés différents. 
Tous résident dans la commune de Saint-Louis du Sud. Les principales données socio-économiques sont les 
suivantes : 

 Parmi les occupants ayant répondu à l’enquête, 55% étaient des femmes et 45% des hommes. 

 88 % des personnes affectées interrogées disposent de papier d’identité. 

 65 % déclarent savoir lire et écrire (57 % pour les femmes et 74 % pour les hommes), mais pour la 
plupart ils n’ont pas dépassé l’école primaire. 

 Les principales activités des PAP interrogées sont l’agriculture et le commerce, qui représentent 74% 
des activités pratiquées par les répondants aux enquêtes. 

 

Figure 9 : Activités pratiquées par les PAP sur le tronçon n°2 

• Les membres des ménages affectés 

Les ménages comptent en moyenne 6 personnes, et l’âge moyen du chef de ménage est de 53 ans. 55% des 
chefs de ménage sont des femmes. La pyramide des âges des membres des ménages affectés se présente 
comme suit : 
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Figure 10 : Répartition des membres de ménages par tranche d'âge et par sexe sur le tronçon n°2 

29 ménages sur les 77 comprennent des personnes handicapées, soit 38% des ménages affectés. Les types 
de handicaps déclarés sont les suivants : 

Handicap Pourcentage 
Maladie chronique 72% 
Handicap physique 14% 
Handicap mental  6% 
Sourd/malvoyant/muet 7% 

Tableau 4 : Handicap des membres des ménages du tronçon n°2 

Dans 15 cas, soit 52%, le chef de ménage est lui-même handicapé. 

• L’accès aux services 

La plupart des ménages consomme de l’eau achetée en gallons ou bouteille (33%), de l’eau de source 
protégée (33%) ou de sources non protégées (22%). Ils sont 7% à avoir accès au réseau de la Dinepa. Les 
autres s’approvisionnent à des puits. La pratique du traitement de l’eau est presque systématique (90%) sauf 
pour les ménages qui utilisent l’eau des gallons qui sont peu nombreux à la traiter (27%). 

 
Figure 11 : Sources d'eau de boisson des PAP du tronçon n°2 
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39% des ménages utilisent une latrine améliorée ou des toilettes avec fosse septique (4%). 30% utilisent une 
latrine simple et plus d’un quart (27%) des ménages pratique la défécation à l’air libre. 16% des ménages 
utilisant une installation sanitaire n’en est pas directement propriétaire mais la partage, probablement avec un 
voisin. 

 
Figure 12 : Pratiques d'assainissement sur le tronçon n°2 

 

Seul un quart (25%) des ménages a accès à l’électricité. Dans une large majorité, ils y accèdent à travers des 
panneaux solaires (84%) ou des générateurs (16%). Aucun ménage n’a déclaré être connecté au réseau. 

• Les niveaux de dépenses et services bancaires 

Les principales dépenses des ménages sont de subsistance, selon les PAP interrogées, la première dépense 
est liée à l’achat de nourriture. Les principaux postes de dépense des ménages sont la nourriture, l’éducation 
et la santé. 

 

 
Figure 13 : Principales dépenses des ménages sur le tronçon n°2 

Selon les ménages, les dépenses moyennes en gourdes d’un ménage s’élèvent à 693 HTG par jour. Il existe 
une très forte disparité entre les ménages ; les réponses s’échelonnent entre 200 et 2500 gourdes pour les 
dépenses journalières. 
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A peine un quart (23,4%) des PAP possède un compte en banque. 

2.3.3 PAP vulnérables identifiées sur le tronçon 

Le calcul des indices de vulnérabilité sur le tronçon n°2, entre Morne Vent et Rivière Salée, donne le résultat 
suivant : 

 
Figure 14 : Indice de vulnérabilité sur le tronçon n°2 

 

En considérant comme seuil limite l’indice de vulnérabilité de 0,6, 10 ménages sont identifiés au-dessus de ce 
seuil et donc vont nécessiter un suivi particulier. 

2.3.4 Résultat synthétique des inventaires 

Le tableau ci-dessous synthétise les résultats des inventaires. Pour rappel, la superficie totale affectée est de 
17 042,7 m2 sur ce tronçon. 

Biens affectés Nombre total 
Nombre d’arbres fruitiers 264 
Nombre d'arbres non fruitiers 88 
Nombre total d’infrastructures affectées 
Maisons 
Boutiques 
Clôtures 
Hangar 

24 
14 
4 
5 
1  

Nombre d’activités économiques affectées 5 
Jardins / Cultures 31 

Tableau 5 : Synthèse des inventaires sur le tronçon n°2 

En annexe 7, un tableau complet des inventaires est donné sur support Excel. Les noms et coordonnées des 
PAP n’y sont pas mentionnés. Les données sont également partagées avec les partenaires du projet à travers 
l’application en ligne Sycosur, qui permet de visualiser et extraire les données des inventaires. 

Une présentation de l’outil Sycosur est disponible en annexe 8. Des séances de formations ont été réalisées 
auprès des équipes de l’Agence d’Exécution afin de leur permettre d’utiliser cette application en ligne dans le 
cadre de la mise en œuvre des PAR. 
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2.4 Recommandations en vue de limiter les impacts sociaux du projet 

Il est rappelé ici qu’en matière de gestion des réinstallations, le premier principe à appliquer est l’évitement. 
Aussi, lors de la réalisation des travaux, tout déplacement supplémentaire à ceux anticipés dans le présent 
PAR devra être évité. Par ailleurs, si lors de l’exécution il s’avère possible de limiter l’impact, les équipes en 
charge des travaux mettront tout en œuvre pour le faire. 

Les points suivant devraient être pris en considération afin d’améliorer l’intégration sociale du projet : 

• Eau potable 

Il existe sur le tronçon un réseau d’eau potable de la Dinepa, actuellement dysfonctionnel mais pour lequel un 
projet de réhabilitation est en cours. Il est important que les équipes du MTPTC en charge de la réhabilitation 
de la RD501 se coordonnent avec ce projet afin d’éviter au maximum les impacts négatifs potentiels : 
anticipation du déplacement éventuel de kiosques ; coordination pour le passage de réseaux etc. 

• Irrigation 

Un certain nombre de cours d’eau traversent la voie et certains sont utilisés par des systèmes d’irrigation plus 
ou moins aménagés. Les travaux devront prendre en compte le passage de l’eau et éviter au maximum les 
interruptions. 

• Exutoires 

Le plan disponible ne permet pas d’anticiper sur la nature des ouvrages destinés à évacuer les eaux de 
ruissèlement, la lutte antiérosive et la protection des talus le long de la départementale. Il est recommandé de 
détailler ces aspects en vue d’anticiper toute dégradation et doléances de la part des riverains. A noter qu’entre 
les PK 20+900 et 21+400, il existe un canal maçonné qui permet d’évacuer les eaux de surface. Si les travaux 
venaient à endommager ce canal, ce dernier devrait être réparé afin de ne pas causer de difficultés 
d’écoulement des eaux de ruissellement. 

• Accompagnement de la supervision 

Il est recommandé dans le CAPAR de réaliser un accompagnement de la supervision concernant les aspects 
sociétaux et les normes de performances de la BID. Les équipes d’Insuco se rendent disponible pour 
rencontrer les équipes de supervision afin de leur introduire la problématique des réinstallations le long de la 
route, au côté de l’AE. 

 

• Plan de Restauration des Moyens d’Existence (PRME) 

Le présent PAR ne prend en considération aucune mesure non monétaire de compensation. Il est impératif 
de développer un PRME en plus du PAR car celui-ci ne saurait couvrir tous les besoins mis en évidence dans 
le CAPAR.  

• Suivi du processus de réinstallation des PAP  

Une fois l’entièreté des PAP compensée, il est nécessaire de mener un processus de suivi des PAP afin de 
pouvoir déceler l’efficacité des solutions qui ont été apportées à travers le PAR. Un échantillon de PAP sera 
choisi et étudié afin de vérifier que leurs moyens d’existence ne se sont pas détériorés voire qu’ils se sont 
améliorés avec la réinstallation, et qu’elles ne sont pas devenues plus vulnérables qu’avant le début du projet. 

 

 

3 Cadre légal et principes de base appliqués au PAR 

Une analyse complète du cadre légal Haïtien et sa comparaison aux normes de performances exigées par la 
BID est donnée dans le CAPAR. Les principaux points sont résumés ici. 

3.1 Cadre légal haïtien 

Le principal texte de loi portant sur les compensations est la loi sur l’expropriation du 18 septembre 1979. Elle 
prévoit l’expropriation dans les cas de projets d’utilité publique et en décrit les principes. Le CPA est en charge 
du processus et a actualisé en 2013 un Manuel d'organisation, de fonctionnement et d'établissement de 
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barème de prix pour l'indemnisation des propriétaires expropriés sur tout le territoire national. La constitution 
haïtienne stipule que « L’expropriation pour cause d’utilité publique peut avoir lieu moyennant le paiement ou 
la consignation ordonnée par justice […] d’une juste et préalable indemnité déterminée à dire d’expert. […]. » 

3.2 Normes de performances sociales de la BID 

La Politique Opérationnelle OP-710 s’applique directement aux déplacements involontaires. Le premier 
principe porte sur la nécessité d’éviter autant que faire se peut les déplacements économiques ou physiques 
des populations et indique que le cas échéant les populations concernées doivent être impliquées dans le 
processus et accompagnées à travers des programmes de développement. Les compensations doivent être 
fournies au taux de remplacement des pertes occasionnées. Toure personne affectée doit être prise en compte 
quel que soit son statut d’occupation. 

3.3 Ecart entre le cadre national et les normes internationales 
Un certain nombre d’éléments du cadre légal national sont en contradiction avec les normes de performances 
sociales de la BID, notamment concernant les barèmes qui devraient être actualisés et indexés sur les prix du 
marché. Aucune dépréciation des valeurs des biens ne devrait être appliquée. Enfin, le cadre légal haïtien ne 
reconnait que les occupants légalement documentés. Les modalités de compensations visent à combler ces 
écarts. 

3.4 Principes clés pour le développement et la mise en œuvre des PAR 
Sept principes clés sont adoptés pour le développement et la mise en œuvre des Plans d’Action pour la 
Relocalisation : 

• Les déplacements aussi bien physiques qu’économiques doivent être évités au maximum, 

• Toute personne pouvant prouver sa propriété ou occupation paisible est éligible à une 
compensation pour les pertes occasionnées qu’il s’agisse de terre, de structure, d’agriculture, ou 
de toute autre activité économique. 

• Le montant des compensations est établi sur la base d’un barème juste et équitable qui permet le 
remplacement effectif des biens perdus via la mise en œuvre du projet. Aucune dépréciation ne 
sera appliquée aux compensations et indemnités d’expropriation. 

• Le recensement des PAP, l’inventaire des terres et biens affectés de même que le paiement des 
compensations doivent être préalables au début des travaux de terrassement. 

• Les relocalisations doivent faire l’objet d’un accompagnement particulier des personnes affectées 
et un suivi doit permettre de vérifier leur bonne réinstallation. Lorsque le terrain est disponible et 
la densité de population à déplacer suffisante, une relocalisation sur des terrains bâtis peut être 
envisagée dans le PAR et faire l’objet d’un développement particulier (notamment concernant les 
terrains d’accueil). 

• Les PAP seront consultées et partie-prenantes dans la mise en place du processus de 
compensation et d’expropriation. 

• Un plan de restauration des moyens d‘existence permettra d’accompagner les PAP au travers de 
compensations non-monétaires. 

Ces principes doivent être respectés par l’ensemble des parties prenantes impliquées, en particulier le CPA, 
le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre, mais aussi tous les prestataires du projet, les entreprises de 
supervision et de construction incluses. 

3.5 Eligibilité 

Toute personne qui, du fait du Projet, perd des droits de propriété, d’usage, ou d’autres droits sur un bâtiment, 
des terres (à vocation résidentielle, agricole ou économique), des cultures annuelles ou pérennes, ou tout 
autre bien meuble ou immeuble, en totalité ou en partie et de manière permanente ou temporaire est 
considérée comme PAP. Parmi les PAP, on distingue les Personnes Physiquement Déplacées des Personnes 
Economiquement Affectées. 

Sur la base des études socio-économiques menées dans les zones d’empreinte du Projet ainsi que de l’étude 
réalisée pour la définition d’une méthode d’estimation des pertes, les pertes suivantes sont considérées 
comme éligibles : 
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• Perte de terres : toute terre impactée durablement par le projet ; 

• Perte de cultures annuelles ou bisannuelles (manioc, tarot, banane, canne, etc.) ; 

• Perte d’arbres fruitiers : tout arbre fruitier planté ou spontané compris dans la zone d’empreinte ; 

• Pertes d’arbres à valeur bois ou énergie : tout arbre spontané ou planté d’une taille supérieure à 
2 m présent dans la zone d’empreinte du projet. 

• Infrastructures : toute structure construite dans la zone d’empreinte du projet. 

• Activités économiques : toute activité économique qui subirait une interruption temporaire ou 
permanente en raison des activités du projet (fermeture d’une boutique, d’une menuiserie, etc.). 

Afin de faciliter la relocalisation des PAP aussi bien économique que physique, les compensations suivantes 
seront également prises en compte : 

• Indemnité pour déménagement et aide à la réinstallation : les personnes victimes d’un 
déplacement physique pourront recevoir une aide à la réinstallation. Cette aide comprendra un 
montant forfaitaire suffisant pour assurer les frais de location d’un véhicule en vue de transporter 
les biens du ménage et d’avancer 4 mois de loyer.  

• Assistance économique et restauration des moyens d’existence : les personnes dont les activités 
économiques seront impactées bénéficieront d’un plan d’aide économique ou Plan de 
Restauration des Moyens d’Existence qui leur permettra de recouvrer une situation similaire et 
préférablement améliorée. 

• Accompagnement des plus vulnérables : les personnes et ménages les plus vulnérables recevront 
une assistance particulière dans la mise en œuvre du processus. En particulier, les équipes en 
charge de la mise en œuvre des PAR s’assureront que ces personnes comprennent effectivement 
bien le processus, reçoivent l’assistance nécessaire pour se déplacer, effectuer les démarches 
administratives et financières nécessaires et qu’elles ne sont pas victimes ou abusées par des 
tiers durant le processus. 
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Type de perte 
Propriétaire 
formel 
exploitant 

Propriétaire 
formel non 
exploitant 

Propriétaire 
sans papier 
exploitant 

Propriétaire 
sans papier 
non 
exploitant 

Occupant 
(locataire ou 
simple usager 
du sol) 

Terres Indemnité pour 
expropriation 

Indemnité pour 
expropriation 

Indemnité pour 
éviction 

Indemnité pour 
éviction non éligible 

Cultures annuelles et 
bisannuelles 

Compensation 
des pertes non éligible Compensation 

des pertes non éligible 
Compensation 
des pertes s'il 
est le cultivateur 

Arbres fruitiers Compensation 
des pertes 

Compensation 
des pertes 

Compensation 
des pertes 

Compensation 
des pertes 

Aide à la 
restauration de 
moyens 
d'existence 

Autres arbres Compensation 
des pertes 

Compensation 
des pertes 

Compensation 
des pertes 

Compensation 
des pertes 

Aide à la 
restauration de 
moyens 
d'existence 

Interruption 
temporaire d'une 
activité économique 

Montant 
forfaitaire de 
réinstallation 
économique 

non éligible 
Montant 
forfaitaire de 
réinstallation 
économique 

non éligible 
Montant 
forfaitaire de 
réinstallation 
économique  

Interruption 
permanente d'une 
activité économique 

Montant 
forfaitaire de 
réinstallation 
économique 

non éligible 
Montant 
forfaitaire de 
réinstallation 
économique 

non éligible 
Montant 
forfaitaire de 
réinstallation 
économique  

Déménagement 
(logement affecté) 

Assistance à la 
réinstallation non éligible Assistance à la 

réinstallation non éligible Assistance à la 
réinstallation 

Bâti (processus 
d’expropriation) 

Indemnité pour 
expropriation 

Indemnité pour 
expropriation non éligible non éligible non éligible 

Tableau 6 : Matrice d’éligibilité 

Chaque PAP peut cumuler différents types de pertes et peut donc être éligible à différentes compensations 
simultanément pour le même terrain ou encore pour différents terrains. 

Les bâtis ne sont pas concernés par les compensations mais pris en charge au travers du processus 
d’expropriation mené par le CPA. Les PAP propriétaires d’un bâti mais non propriétaires du terrain seront 
indemnisées pour le bâti uniquement. Elles sont éligibles à l’indemnité de déménagement lorsque 
l’infrastructure affectée est leur logement. Un suivi particulier devra être proposé afin de s’assurer que les 
compensations permettent effectivement une réinstallation. Compte tenu de l’emprise du projet les cas de 
déplacement physiques devraient être limités. 

Il est nécessaire de développer un PRME afin de mettre en œuvre des compensations non monétaires à 
l’adresse des personnes affectées par le projet. Le PRME n’est pas inclus dans le présent document. 

3.6 Date butoir 

L’éligibilité des PAP est déterminée à l’issue de la date butoir. A la fin du recensement et des inventaires, une 
liste consolidée et nettoyée a été produite. 

Cette liste doit être diffusée auprès des PAP de chaque tronçon durant une période de deux semaines durant 
laquelle toute personne ayant des réclamations vis-à-vis de la liste pourra les enregistrer. 

Pour le tronçon n°1, entre Berger et Morne Vent, la liste des PAP a été rendue publique le 11/08/2021, 
et la date butoir était fixée au 25/08/2021. Les mêmes dates ont été appliquées sur le tronçon n°2. 

Au-delà de cette période aucune modification sur la liste n’est recevable. 
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Les dates butoir ont été publiées au niveau des mairies, du CASEC et du comité local en charge du suivi de 
la mise en œuvre des PAR. L’information a été diffusée le long de la route pendant 2 journées par un crieur 
public. Le message de date butoir diffusé est rappelé en annexe 9. 

Les listes ont fait, en revanche, l’objet d’une diffusion restreinte au niveau de certains membres du comité 
uniquement afin : 

 De ne pas diffuser les noms des personnes susceptibles de recevoir une compensation ; 

 De respecter une politique de protection des données individuelles ; 

 D’éviter que des personnes mal intentionnées s’immiscent dans le processus et cherchent à profiter 
des personnes les plus vulnérables. 

Les listes ont fait l’objet d’une vérification, les commentaires et demandes de corrections transmis par le comité 
à la date butoir sont donnés en annexe 10. 

4 Modalités de compensation 

Selon le type d’impact causé par le projet, différentes compensations doivent se mettre en place et s’articuler 
entre elles. Une PAP peut recevoir plusieurs compensations selon la nature de ses biens affectés et son statut. 

4.1 Déplacements physiques 

Les déplacements physiques des personnes et des biens occasionneront la mise en œuvre de différents types 
de compensations : 

 La compensation pour éviction : elle concerne tous les terrains et sera payée par l’équipe de 
compensation sur la base de 50% du barème du CAPAR proposé. 

 Expropriation des terres : elle ne concerne que les terrains titrés et sera payée sous forme de chèque 
au travers du processus mené par le CPA. Le paiement, conformément au barème couvre les 50% 
restants du montant des terres (50% étant payés au titre de la compensation pour éviction) ; 

 Les bâtiments : tous les bâtiments sont concernés, la compensation sera payée au travers du 
processus mené par le CPA. 

 Assistance à la réinstallation physique : cette assistance sera fournie aux personnes dont la résidence 
est effectivement sur le terrain impacté. L’assistance sera fournie simultanément aux autres 
compensations ; 

 Suivi et accompagnement : dans le cas spécifique des réinstallations il est nécessaire de s’assurer 
que chaque PAP concernée a bénéficié des compensations et indemnités qui lui sont dues et qu’elles 
ont permis sa réinstallation effective. La première mesure d’accompagnement proposée est un suivi 
rapproché de ces ménages. Les ménages qui trouveraient des difficultés ou qui n’ont pas pu se 
réinstaller au-delà d’un certain délai, pourront bénéficier d’une aide supplémentaire qui devra être 
évaluée au cas par cas. 

De manière générale, la réinstallation physique des ménages se fera le plus souvent sous la forme de 
compensation monétaire versée sous forme de transfert/chèque (au travers du processus de compensation 
et du processus d’expropriation). 

Un suivi strict des étapes de mise en œuvre sera observé afin de s’assurer que tous les ménages concernés 
soient effectivement réinstallés. 

4.2 Déplacements économiques 

Les déplacements économiques sur le tracé de la RD501 vont concerner différentes activités : 

 Activités agricoles : la destruction des cultures fera l’objet d’une compensation monétaire délivrée à 
la personne qui la réalise. 
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 Interruption des moyens de production agricole : la perte d’accès aux moyens de production va 
occasionner des pertes pour un certain nombre d’agriculteurs. Les systèmes d’irrigation qui seront 
endommagés occasionneront des pertes de cultures ou des interruptions temporaires des moyens de 
production. Dans ce dernier cas, une compensation monétaire sera fournie. A ce stade aucune 
compensation n’est inclue dans le calcul et il est nécessaire de prendre en compte cet aspect durant 
les travaux. 

 Les arbres fruitiers et à valeur bois : comme pour les activités agricoles, la compensation est prévue 
pour le propriétaire des arbres.  

 Les autres activités économiques : un certain nombre de boutiques, de commerces, de restaurants 
ou d’ateliers d’artisans sont présents dans la zone d’empreinte du projet. L’interruption de ces activités 
provoquera un manque à gagner qui sera compensé à la personne concernée. Il est à noter ici qu’en 
principe selon le CAPAR, les structures et activités aisément déplaçables ne devraient pas être 
éligibles à une compensation. Cependant, un certain nombre d’activités économiques de ce type 
(« borlettes » ou « restaurants » ont été inventoriées au moment des enquêtes dans la mesure où le 
CPA les a codifiés lors d’un premier son passage. Suite à une réunion de coordination interne, le CPA 
a rejoint les partenaires du projet sur l’idée que ces structures pouvaient être déplaçables et n’ont 
donc pas besoin de faire l’objet d’une indemnisation. . Ces enquêtes n’ont pas été prises en compte 
dans le calcul des compensations. 

Toutes les personnes affectées par un déplacement économique pourront bénéficier d’un appui non 
monétaire au travers du plan de restauration des moyens d’existence. Cette approche est relativement 
nouvelle en Haïti et a été discutée dans le cadre des travaux de réhabilitation de la RN1. Les PRME, abordés 
dans le chapitre ci-dessous, permettront d’approcher les impacts sur les activités économiques au travers de 
projets de développement et d’une approche projet. 

Par ailleurs, tout déplacement économique fera systématiquement l’objet d’une compensation monétaire, 
payée par chèque ou par transfert. Les déplacés économiques pourront bénéficier en plus d’un appui non 
monétaire dans le cadre de la restauration des moyens d’existence. 

4.3 Restauration des moyens d’existence 

Le projet va causer la destruction de moyens de production, notamment agricoles, et de systèmes de culture 
parfois complexes (irrigation, jardins créoles, etc.). 

En plus des compensations prévues et décrites ci-dessus, un Plan de Restauration des Moyens d’Existence 
(PRME) permettra la mise en œuvre de mesures d’accompagnement des ménages afin qu’ils retrouvent des 
niveaux de production équivalents ou supérieurs à la situation antérieure. 

Le PRME comprendra : 

 Une stratégie de ciblage qui permette de prioriser les actions en faveur des personnes directement 
affectées par le projet ; 

 L’identification de micro-projets à caractère productif permettant le développement d’activités 
économiques et l’amélioration des moyens de production existants ; 

 Les actions seront sélectionnées avec les PAP afin de refléter leurs besoins et leur motivation. 

 Les projets seront généralement à caractère collectif afin de générer des retombées sur l’ensemble 
des riverains ; 

 Les projets proposés pourront contribuer à la mise en œuvre du projet de route, sa durabilité et sa 
mise en valeur. 

La mise en œuvre des projets doit contribuer à fournir sous forme non-monétaire un appui aux populations 
affectées en plus des compensations prévues. Ils sont l’occasion de fédérer les PAP autour d’activités 
communes et liées au projet de réhabilitation de la route. 

Le PRME n’est pas développé dans le cadre de ce PAR et devra faire l’objet d’un travail complémentaire 
d’étude et d’identification. 
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4.4 Suivi et encadrement des plus vulnérables 

Les personnes affectées par le projet présentent des niveaux de vulnérabilité contrastés. Si certains sont des 
propriétaires terriens aisés qui sauront facilement appréhender le processus de compensation et 
d’expropriation, certains ne sont en revanche pas équipés du bagage éducationnel suffisant. Certains peuvent 
également être lésés du fait de handicaps physiques. 

Le recensement des PAP a permis d’identifier les personnes les plus vulnérables sur la base d’un indice (voir 
la synthèse des inventaires des deux tronçons). 12 ménages sont identifiés comme vulnérables le long du 
tronçon n°1 et 10 le long du tronçon n°2. 

Ces ménages devront bénéficier d’un accompagnement et d’un suivi individualisé notamment aux étapes 
cruciales suivantes : 

 Lors des audiences publiques : ils seront spécifiquement encadrés et bénéficieront d’explications 
supplémentaires si le besoin se fait sentir. La parfaite compréhension du processus et sa bonne 
appréhension par les PAP est un gage de réussite du projet. 

 Lors de la vérification des listes de PAP : les personnes identifiées comme vulnérables seront 
rencontrées individuellement et leur statut vérifié avec les membres du comité. 

 Lors de la signature de l’accord de compensation : des explications supplémentaires leur seront 
fournies afin de s’assurer de leur bonne compréhension. Si le nombre de personnes concernées est 
important, une séance spécifique pourra être organisée. Dans le cas contraire, ils seront accueillis en 
priorité. 

 Lors de la réception des chèques : des explications supplémentaires leur seront fournies afin de 
s’assurer de leur bonne compréhension. Si le nombre de personnes concernées est important, une 
séance spécifique pourra être organisée et dans le cas contraire, ils seront accueillis en priorité. 

 Une fois les compensations versées : un suivi sera réalisé spécifiquement afin de s’assurer qu’aucune 
personne mal intentionnée ne cherche à profiter de ces PAP. 

4.5 Mesures visant à minimiser les risques liés à la compensation monétaire 

La majorité des compensations et indemnisations sont versées sous forme monétaire (transfert ou chèque). Il 
est nécessaire d’accompagner les PAP dans le processus puisque nombreux sont ceux qui ne sont pas 
habitués à recevoir et gérer d’importantes sommes d’argent. 

Quatre mesures principales sont proposées pour minimiser les effets adverses d’un paiement en argent : 

 Il est nécessaire de réaliser les étapes d’audience publique, de signature des compensations et de 
remise des chèques au plus proche des lieux de résidence des PAP afin de minimiser les frais de 
transport et les risques encourus. 

 Il est nécessaire de faciliter l’encaissement des chèques auprès des institutions bancaires les plus 
proches disponibles sur le tronçon concerné. Les caisses locales seront aussi contactées afin qu’elles 
puissent accompagner les PAP dans les démarches et éventuellement ouvrir des comptes. 

 La présence des représentants de différentes institutions bancaires et l’organisation de modules 
spécifiques de sensibilisation à la gestion d’un compte et d’une épargne sont nécessaires. Ces 
séances seront très fortement recommandées aux PAP et elles seront organisées en parallèle de la 
signature des accords de compensation. Lors de la remise des chèques, les représentants des 
institutions bancaires disponibles présenteront également leurs services. Ce point est d’autant plus 
important qu’une grande majorité des PAP (environ 75% sur les deux tronçons) ne dispose pas de 
compte en banque. 

 Les PRME permettront de mettre en œuvre sur chaque tronçon des mesures de compensation non 
monétaire destinées à rétablir les moyens de subsistance des populations affectées. Cette stratégie 
est relativement nouvelle et même si elle a été proposée dans le cadre de l’accompagnement récent 
de certaines travaux (RN1 depuis 2018), la mise en œuvre opérationnelle de cette dernière tarde à se 
mettre en place. Il est rappelé ici qu’au regard des standards internationaux et notamment de l’OP-
710 de la BID, les compensations monétaires seules ne sont pas considérées comme conformes. 
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Aussi, la mise en place de PRME, bien qu’elle nécessite des moyens dédiés et puisse être complexe, 
est absolument nécessaire. 
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5 Evaluation des pertes et des compensations 

Une méthode d’évaluation des valeurs des biens mobiliers et des différentes pertes qui peuvent être 
occasionnées le long de la RN5 lors des travaux de réhabilitation a été développée en février 2018. Les 
barèmes proposés en annexe 4 sont basés sur cette étude et sur les barèmes existants au niveau du CPA. 
Ils ont fait l’objet de discussions et d’un accord entre les principales parties prenantes. 

Un bref descriptif des méthodes de calcul est donné ci-dessous, le détail est disponible dans le CAPAR. 
L’Indice Global des Prix à la Consommation en Haïti extrait des publications de l’Institut Haïtien de Statistique 
et d’Informatique (IHSI) indique régulièrement les taux d’inflation en moyenne annuelle par département et par 
types de produits. Ce pourcentage a été appliqué à tous les tarifs unitaires du barème applicable aux 
compensations initialement proposé dans le CAPAR, sur la base de la dernière publication de l’IHSI qui date 
de février 2021. 

Concernant les expropriations des infrastructures, le CPA reste responsable de la mise en place des barèmes. 
En l’occurrence, dans le cadre du présent projet, le CPA a fait valoir la nécessité de maintenir les barèmes en 
cohérence avec les autres projets en cours à proximité. 

Les barèmes applicables pour les compensations sont présentés en annexe 11. 

La coexistence potentielle de deux barèmes différents sur le projet pourrait poser des problèmes : question 
de la juste compensation et risque de frustration des PAP. La note jointe en annexe 16 explique ces problèmes. 

5.1 La terre 
L’estimation de la valeur de la terre est basée sur 2 aspects principaux : le type de terre selon une classification 
localement admise et son statut foncier. On distinguera cinq types de terres sur le tracé du projet : 

 Les terres « sèches » (tè sèch), des terres agricoles uniquement destinées à une mise en valeur de 
type pluvial (pas de possibilité d’irriguer les cultures), 

 Les terres « arrosées » (tè wouze), des terres de plaines, situées plus généralement à proximité des 
berges des cours d’eau ou dans le lit majeur des rivières, non aménagées. 

 Les terres irriguées : des terrains de type « arrosés » qui ont bénéficié d’aménagements hydro-
agricoles. 

 Terrains impropres à l’agriculture : zones marécageuses, affleurements rocheux, etc. Ces espaces 
peuvent présenter un intérêt pour l’exploitation des agrégats, sable ou roche, ou encore être utilisés 
comme espace de pâturage. 

 Zone urbaine : la route traverse des villes et bourgs relativement importants. Pour ces terrains un 
tarif unique est proposé. 

Tous les détenteurs sont éligibles à une compensation, il est donc établi que tous les terrains seront 
compensés à hauteur de 50% du barème au titre de la compensation pour éviction, y compris les détenteurs 
ne pouvant présenter un titre de propriété mais pouvant justifier d’une occupation paisible. Les personnes à 
même de présenter un acte authentique recevront les 50% restants dans le cadre du processus 
d’expropriation. Aucune dépréciation d’aucune sorte ne sera appliquée à la valeur des terrains calculée selon 
le barème donné en annexe. 

Le montant minimum d’une compensation pour éviction est de 15.000 HTG. Il s’agit d’un seuil. Les personnes 
compensées à hauteur de ce seuil ne recevront pas de montant complémentaire pour l’expropriation de la 
terre. 

5.2 Infrastructures (bâtiments) 
La méthode d’estimation de la valeur de remplacement est basée sur les coûts de construction, en fonction 
des différents types de matériaux communément rencontrés sur la zone du projet, des différents éléments du 
bâtiment : 

 Fondation (avec ou sans maçonnerie de roche) ; 
 Sol (type de chape, planché, carrelage, etc.) ; 
 Murs (matériaux de construction et de finition) ; 
 Toit (tôle, béton, chaume, etc.) ; 



PLAN D’ACTION DE REINSTALLATIONS (PAR) EXECUTIF DE LA REHABILITATION DE LA RD501 ENTRE BERGER  ET 
MORNE VENT  

  

INSUCO HAITI SA 
Platinum Plaza, 11 Rue Ogé, HT6140, Pétion-Ville – HAITI 

28 

 Qualité des huisseries, équipement électrique et sanitaire. 

Une valeur totale est calculée qui tient compte de sa superficie. Des coûts de remplacement sont également 
calculés pour les clôtures et les portails, les poulaillers, les sépultures, les puits, les réservoirs d’eau, les 
latrines ou les simples fosses. La méthode permet d’établir un coût de remplacement basé sur les prix du 
marché dans la zone du projet de manière systématique. 

Les équipes en charge de la réalisation du PAR n’ont pas à leur disposition le barème appliqué par le CPA. 

Afin de tenir compte du niveau d’entretien des bâtiments il a été décidé par le CPA d’introduire une évaluation 
sur une échelle 1 à 4 du niveau de maintenance et d’état général des infrastructures. Il n’est pas possible 
d’appliquer une dépréciation sur les bâtiments mal entretenus puisque le principe est le paiement d’une 
indemnité suffisante pour sa réinstallation. En revanche un bonus est introduit comme suit : 

 Bâtiment très bien entretenu :   bonus de 10% 
 Bâtiment bien entretenu :   bonus de 6% 
 Bâtiment entretenu normalement (minimum) :  bonus de 2% 
 Bâtiment mal entretenu :    bonus de 0% 

5.3 Les cultures agricoles annuelles et bisannuelles 
La méthode repose sur une typologie des méthodes culturales en trois systèmes : 

 Les monocultures (en particulier riz, banane, canne à sucre, etc.) ; 
 Les systèmes de cultures associées avec une grande dominante ou deux autres cultures secondaires 

dominantes. 
 Les systèmes maraichers ; 

La grille des valeurs de remplacement présentée en annexe 4 a été construite sur la base des rendements 
habituellement observés dans le pays et dans la zone de même que les prix des produits sur le marché (en 
particulier durant les périodes où ils sont les plus élevés, notamment pour les céréales). Elle tient compte du 
coût de travail du sol et de la présence d’une, deux ou trois cultures associées (dominantes). 

5.4 Les arbres 
5.4.1 Les arbres fruitiers 
L’indemnisation des cultures pérennes se doit d’être calculée sur la base de leur valeur de remplacement : le 
rendement moyen annuel de production est ainsi multiplié par le prix de détail de la production et par le temps 
nécessaire pour qu’un arbre atteigne son niveau de production adulte. Pour chaque culture, le rendement est 
ramené à un arbre et non pas à une unité de superficie. Les enquêtes réalisées en février 2018 ont permis de 
construire une grille harmonisée d’estimation de la valeur des compensations donnée en annexe. 

Certains arbres fruitiers ne sont pas inclus dans la grille du fait de la faible valorisation des fruits (zamann par 
exemple). Leur valeur est estimée sur la base de la production bois, plus avantageuse pour les exploitants 
que la valeur fruit. 

5.4.2 Arbres à valeur bois et énergie 
L’estimation des arbres à valeur bois et énergie est établie sur la base d’une classification des arbres en quatre 
catégories principales : 
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Des enquêtes auprès de professionnels des filières bois et charbon et sur les marchés ont permis d’établir 
une grille de valorisation des arbres. Seuls les arbres et arbustes de plus de 2 m de haut sont inventoriés. La 
grille de classification des espèces par groupe de même que les barèmes de compensation sont fournis en 
annexe. 

Le volume des arbres dont le diamètre dépasse 60 cm sont évalués sur la base de leur circonférence (mesurée 
durant les enquêtes d’inventaire) et une hauteur utile standard de 4,5 m. 

5.5 Allocation de déménagement et réinstallation 
Pour les personnes affectées qui devront être déplacées physiquement une allocation est établie qui permet 
aux ménages concernés de financer leur déménagement et de se loger durant une période suffisante à la 
reconstruction d’un logement. L’allocation est forfaitaire, son calcul est basé sur la location d’un véhicule en 
vue de transporter les biens du ménage et de 4 mois de loyer. Le montant forfaitaire de l’allocation de 
déménagement et de réinstallation est arrêté à 24.555 HTG4. 

5.6 Compensation pour interruption de l’activité économique 
Les travaux peuvent interrompre temporairement des activités économiques. La plupart du temps les 
compensations seront indexées sur le salaire moyen d’un instituteur en Haïti. Cette compensation a été 
réévaluée comme les autres compensations en suivant le taux d’inflation (ce qui n’est pas nécessairement le 
cas du salaire des instituteurs), et est donc aujourd’hui de 28 900 HTG5. 

Les activités économiques complexes (morgue par exemple) devront faire l’objet d’un calcul du manque à 
gagner et d’une compensation équivalente. 

On notera ici qu’il est actuellement prévu, selon les inventaires et calculs réalisés, d’octroyer cette prime à 
toutes les activités économiques déclarées, dans la mesure où il n’est pas prévu de réaliser des analyses au 
cas par cas. Cependant, pour un certain nombre d’activités, notamment celle des « borlettes », l’éligibilité est 
en question car selon le CAPAR ces activités ne sont pas considérées comme éligibles à une compensation. 
Elles sont en effet aisément déplaçables pour la plupart, et ne sont donc pas ou peu perturbées par le projet 
dans la mesure où leur réinstallation n’est pas remise en cause par le projet. Elles ont pourtant été inventoriées 
dans la mesure où elles avaient été codifiées par le CPA. Deux possibilités se présentent ici : i) un ajustement 
du barème de compensation (à la baisse) ou ii) l’annulation de ces inventaires et la considération de leur non-
éligibilité. 

 
4 Le 20 septembre 2021 le taux de change était de de 97 gourdes haïtiennes pour 1 dollar US. L’allocation de déménagement représente 
donc 253 $ 
5 La compensation pour interruption de l’activité économique représente donc au moment de la rédaction du rapport un montant équivalent 
à 298 dollars américains. 
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6 Les expropriations 

Les expropriations sont du ressort du CPA et d’un processus prévu par la loi. Le présent document ne détaille 
pas spécifiquement cet aspect mais il est jugé nécessaire de préciser quelques éléments : 

 Le processus d’expropriation doit être mené en étroite coordination avec celui des compensations ; 

 Le processus de compensation prévoit le paiement de 50% de la valeur des terres aux PAP identifiées 
comme propriétaire durant la phase de vérification des listes au niveau local. Le montant doit 
permettre aux personnes le désirant, la régularisation des pièces prouvant leur propriété afin de 
toucher le montant restant. 

 Les barèmes d’évaluation de la valeur des bâtiments (et des terres) a fait l’objet d’une actualisation 
durant la formulation du CAPAR. Aucune dépréciation d’aucune sorte ne doit être appliqué aux biens 
perdus de manière à permettre une indemnisation sur base du coût de remplacement à l’identique ou 
en mieux. 

 Le CPA est en charge de la codification du bâti et de son évaluation. 

 Pour les bâtis n’étant affectés que sur une très faible portion, le CPA envisage une expropriation 
partielle. Il est recommandé de limiter ces cas au strict minimum et de vérifier au cas par cas si les 
bâtis affectés sur une faible portion disposent d’une structure suffisamment solide pour permettre 
effectivement une destruction et réhabilitation partielle : 

o Seuls les bâtiments construits en béton et disposant d’une structure le permettant feront l’objet 
d’une destruction partielle et donc d’une expropriation partielle ; 

o L’appréciation de la qualité du bâtiment et la possibilité d’une expropriation partielle sera 
évaluée et signifiée par un ingénieur spécialisé au sein de l’équipe du CPA ; 

 Les terrains qui ne peuvent être utilisables après impact du projet (superficie trop faible, situation 
enclavée entre route et rivière, etc., feront l’objet d’une expropriation complète afin de permettre aux 
PAP de se réinstaller des conditions adéquates. Dans tous les cas, les terrains dont la superficie 
restante (non affectée) est inférieure à 50m² feront l’objet d’une expropriation complète. 

7 Mesures opérationnelles 

La validation du PAR suit la logique engagée par le CAPAR et permet aux parties prenantes de prendre 
connaissance du plan d’action spécifique pour les réinstallations prévues pour chaque tronçon de la RD 501. 

La BID et le MTPTC doivent approuver le PAR. L’ordonnateur du CPA et le responsable de l’Unité qui sera en 
charge de mettre en œuvre le projet de réhabilitation de la route doivent en prendre connaissance et le viser. 
Son approbation doit engager les différentes structures en charge dans la mise en œuvre et le respect de la 
politique décrite. 

La mise en œuvre de la politique de réinstallation telle que décrite dans le CAPAR doit suivre les étapes 
suivantes : 

Id Etape Statut 

1 La validation du Cadre d’application du Plan d’Action de Réinstallation de la 
RN5; Réalisé 

2 Déclaration d’utilité publique : publication officielle de la DUP et délimitation de 
la zone d’utilité publique  Réalisé 

3 Finalisation du design détaillé de la route ; Réalisé 
 

4 Sélection de l’entreprise responsable des travaux et de la supervision ; Réalisé 

5 Implantation du projet : la zone exacte affectée par le projet doit être délimitée 
physiquement sur le terrain et sur support électronique ; Réalisé 

6 
Développement d’un PAR exécutif pour chaque tronçon : sur la base du PAR et 
du CAPAR, un recensement exhaustif des PAP et un relevé parcellaire doivent 
être réalisés. Un inventaire des biens, cultures et plantations doit être inclus ; 

Réalisé 

7 Mise en place d’un dispositif local de communication ; Réalisé 
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8 
Montage des comités locaux et publication des listes : une date limite est 
annoncée, permettant de définir une période durant laquelle les PAP peuvent 
contrôler la présence de leur nom et éventuellement demander une modification. 

Réalisé 

9 
Légalisation des listes : les listes de terrains et des propriétaires sont fournies 
au notaire selon le schéma prévu afin qu’il procède à un contrôle des titres. Un 
juge de paix est saisi pour constater l’occupation du bâti (pour tout occupant) ; 

A faire 

10 Signature des accords de compensation et règlement A faire 

11 Préparation des chèques/transferts et paiement des PAP pour les terrains titrés 
et les bâtis ; A faire 

12 Préparation des chèques/transferts et paiement des pertes d’activités 
économiques, de cultures, de plantations et le déménagement ; A faire 

13 Accord d’un délai raisonnable pour le déplacement des populations ; A faire 
14 Démarrage d’un programme de restauration des moyens d’existence ; A faire 
15 Démarrage des travaux (destruction des maisons, saisie des terrains, etc.). A faire 
16 Suivi et clôture du processus. A faire 

Tableau 7 : Principales étapes de mise en œuvre du PAR et statut 

7.1 Dispositif opérationnel et distribution des rôles et responsabilités 

Le développement et la mise en œuvre des PAR repose, d’un point de vue opérationnel sur le CPA d’un côté 
en charge des expropriations, et l’Agence d’Exécution (AE), appuyée par un opérateur privé, pour les 
compensations. La responsabilité des inventaires et de la rédaction du PAR est du ressort de l’opérateur privé, 
et la mise en œuvre du PAR (et donc le paiement des compensations) est réalisée directement par l’Agence 
d’Exécution, avec l’appui éventuel de l’opérateur privé. Des comités locaux assurent la transmission des 
informations entre le projet et le terrain et la participation effective des PAP. 

Le montage institutionnel peut être décomposé du niveau national au niveau local comme suit : 

● Au niveau national : Le MTPTC porte le projet, il approuve le CAPAR et assure son respect par 
les entités impliquées sur le projet. La BID finance le projet, impose le respect de son cahier des 
charges en matière de politique sociale et environnementale et en vérifie le respect sur le projet. 

● Au niveau projet : 

Le CPA approuve le CAPAR et s’engage à le mettre en œuvre en collaboration avec les autres parties 
prenantes. Le CPA est responsable de la mise en œuvre des expropriations et d’un suivi harmonisé avec le 
processus de compensation. Le CPA assure un contrôle des données recueillies sur le terrain auprès des 
PAP. 

L’AE en charge de l’exécution du projet assure la maîtrise d’œuvre du projet. Elle déploie une unité de 
topographie pour réaliser les marquages des terrains et bâtis et prendre les mesures. Elle recrute un opérateur 
privé pour assurer le développement des PAR et assure par la suite leur mise en œuvre, si besoin avec l’appui 
du même opérateur qui les aura élaborés. L’AE suit et contrôle le travail du constructeur et du superviseur, 
elle s’assure du respect de leurs cahiers des charges et des aspects sociaux liés à la réinstallation. Le 
paiement des compensations est réalisé par l’UCE à la demande de l’AE en charge des compensations, qui 
de son côté assure la signature des accords de compensation, organise la distribution des chèques, développe 
et met en œuvre les outils de suivi. 

Un opérateur privé (responsable PAR) INSUCO a été recruté pour développer les PAR et éventuellement 
appuyer l’AE dans leur mise en œuvre. Il est responsable de réaliser les recensements et inventaires, 
d’impliquer la population dans le processus, de valider les listes avec les parties prenantes et d’assurer le 
respect du CAPAR.  

L’entreprise de supervision des travaux doit assimiler les exigences en matière de politique sociale et de 
réinstallation. Elle doit se tenir informée du processus et ne peut autoriser les travaux que sur les espaces 
dument libérés. Elle observe et notifie tout manquement de la part de l’entreprise de construction et intègre 
dans ses rapports toute action qui affecte les riverains. 

Une équipe dédiée du MTPTC réalise les travaux en régie en tenant compte des exigences de la BID en 
matière de réinstallation, ces aspects sont prévus dans son contrat. Elle doit réaliser un rapport pour tout 
dommage occasionné par les travaux sur les riverains et leurs biens. 

● Au niveau local 

Les comités locaux jouent un rôle central dans le processus au niveau communautaire. Ils sont composés 
de représentants des CASEC et ASEC préférablement résidant le long du projet, de PAP et de notables 
reconnus dans la zone. Les comités sont un intermédiaire privilégié entre les populations affectées et le projet. 
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Occasionnellement, aux étapes clés de la mise en œuvre des PAR, un Juge de Paix et un représentant de la 
mairie seront associés au comité afin d’assurer la légalité des actes et décisions prises. Les comités ont 
notamment la responsabilité de valider les listes de PAP sur les tronçons qui les concernent et de mobiliser 
les populations affectées. Les membres des comités assurent l’enregistrement des doléances. 

Un comité doit être mis en place pour chaque tronçon. Pour le tronçon n°1 dont il est ici question, l’accord 
signé entre les membres et le MTPTC est donné en annexe 3. 

Les mairies, de même que les CASEC et ASEC doivent recevoir une information régulière et participer au 
processus de mobilisation des PAP. Elles maintiennent un contact régulier avec les comités et en facilitent le 
travail lorsque nécessaire.  

Les Notaires sont sélectionnés par le CPA et le commissaire du gouvernement. Ils sont en charge de la 
vérification des pièces et titres justifiant de la propriété des personnes et terrains à exproprier. Les notaires 
sont mobilisés afin de répondre promptement aux demandes du projet et de faciliter la mise en place du 
processus d’expropriation. 

Les Juges de Paix sont impliqués auprès du CPA pour assurer la reconnaissance de propriété des bâtis. Ils 
établissent des constats d’occupation paisible des bâtis permettant le paiement des indemnités 
d’expropriation. Ils peuvent également être sollicités pour légaliser la représentation d‘un mandataire au nom 
d’un tiers. 

7.1.1 Communication et consultation des parties prenantes 

• Rappel des bonnes pratiques  

La communication et la participation des parties prenantes sont essentielles à la bonne mise en œuvre des 
PAR. Plusieurs éléments clés de communication doivent être prévus et mis en place : 

 Une information régulière sur le projet est déclinée localement auprès des populations affectées par 
les équipes du projet et les membres des comités locaux ; 

 L’explication claire et simple des processus de compensation et d’expropriation avant l’implantation 
des travaux, au moment des recensements et inventaires, durant la validation des listes et aux remises 
des accords et des chèques. Le résumé du CAPAR a été distribué dans les mairies concernées et 
des dépliants de communication sur le processus de compensation ont été donnés aux membres des 
comités afin qu’ils puissent diffuser l’information. Le support est donné en annexe 12. 

 L’organisation d’audiences publiques : elles sont destinées à décrire le processus d’expropriation et 
informer sur les exigences légales en la matière. Les audiences publiques sont organisées par le CPA, 
il sera accompagné par le responsable du PAR afin de décrire le processus de compensation. La 
supervision assistera à ces séances à titre d’observateur si elle recrutée. 

 Des modules de formation et d’information sur la gestion financière, l’épargne et le crédit doivent être 
proposés par les institutions bancaires disponibles afin de minimiser les risques liés à un paiement en 
argent de toutes les compensations. 

 Une stratégie de communication devra enfin être mise en place pour l’identification, la sélection et la 
mise en œuvre des projets dans le cadre de la restauration des moyens d’existence (durant la 
formulation des PRME). 

Une partie des informations générées par le projet doit en revanche rester confidentielle et faire l’objet d’une 
diffusion restreinte et prudente. En particulier, les données personnelles des PAP, les superficies affectées et 
les montants des compensations et indemnités doivent faire l’objet d’une communication strictement 
confidentielle. 

Le dispositif local de communication repose également sur les comités locaux et les rôles des représentants 
des PAP choisis le long de la zone affectée. Ces représentants travaillent en étroite collaboration avec le projet 
et reçoivent une information détaillée, transparente et régulière. Ils maintiennent le contact avec la 
communauté locale et permettent la remontée des informations, notamment auprès des équipes Insuco et de 
l’AE. 

• Résumé des consultations engagées lors de la réalisation du présent PAR 

En ce qui concerne les présents tronçons n°1 et 2, les consultations locales se sont réalisées en deux temps. 
La Mairie a d’abord été rencontrée le 21 mai 2021. Cette rencontre a permis de présenter le projet et son 
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séquençage et également d’expliquer aux élus locaux les grands principes qui seront appliqués pour les 
processus de compensation et d’expropriation. Une copie du CAPAR a été remise à la Mairie à cette occasion, 
afin de pouvoir être consultée. 

Des consultations plus informelles ont eu lieu lors de la mise en place du comité sur le terrain, et une 
communication plus formelle a été faite au comité lors de sa formalisation à travers une lettre d’engagement, 
le 2 juin 2021 pour le comité du tronçon n°1 et le 30 juin pour le tronçon n°2. 

Des documents ont été remis en support de la communication. Il s’agit essentiellement du résumé du CAPAR 
(dont la version complète est donnée en annexe 1), d’un dépliant explicatif du CAPAR qui reprend les grands 
principes (donné en annexe 12), et d’une communication sur le projet donnée en annexe 13. 

7.2 Gestion des doléances et des griefs 

7.2.1 Principe 

La mise en place d’un système de gestion des doléances et griefs est une exigence de la BID selon l’OP-710. 
Le système doit permettre d’enregistrer et de répondre à toutes les plaintes émises par les PAP. Le système 
de gestion doit permettre l’enregistrement indépendamment des principales parties prenantes, leur 
classification par le projet et leur traitement par les institutions en charge de la mise en œuvre le cas échéant. 

Les doléances peuvent découler d’une mauvaise compréhension de la part des PAP des modalités de mise 
en œuvre du PAR, d’un déficit de communication, de la perception d’injustice(s) du fait de la mise en œuvre 
des réinstallations involontaires. 

Plusieurs mécanismes doivent être mis en place pour traiter la doléance selon sa gravité et son échelle : 

 Médiation : expliquer et clarifier une situation au regard des droits et devoirs de chacun ; 
 Mise en œuvre d’action(s) corrective(s) : lorsque qu’une personne est lésée, il appartiendra au projet 

de proposer des actions correctives ; 
 Arbitrage : référencement auprès du Comité local. 

Toute démarche judiciaire devra être évitée et une solution de règlement amiable sera privilégiée. 

7.2.2 Mécanisme 

Le projet doit donc mettre en place un mécanisme extrajudiciaire de règlement des doléances et de gestion 
des différends basé sur la médiation et l’arbitrage par des tiers. Ce mécanisme comprend différentes étapes : 

 Réception et enregistrement de la doléance ; 
 Examen préliminaire et classification ; 
 Traitement de la doléance ; 
 Clôture de la doléance. 
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Figure 15 : Schéma de traitement des plaintes 

Les différentes étapes du processus de réception, traitement et clôture des plaintes sont détaillées ci-après. 

7.2.3 Réception de la doléance 

Les doléances sont enregistrées auprès des membres des comités locaux et des mairies. Les plaintes 
pourront être déposées directement auprès des autres prestataires du projet qui devront les transmettre au 
responsable du PAR. 

Elles peuvent être notifiées verbalement ou par écrit et devront être inscrites dans un cahier de doléances 
préparé et distribué aux membres des comités à cet effet. Le modèle de recueil des doléances mis à 
disposition des comités et des mairies est donné en annexe 13. 

L’enregistrement sera daté et un délai de traitement signifié au plaignant. Chaque doléance sera par la suite 
suivie et le dossier la concernant complété au fur à mesure de son traitement jusqu’à sa clôture. Une 
communication est faite auprès des communautés concernées sur l’existence de ce mécanisme. 

7.2.4 Examen préliminaire 

L’examen préliminaire des plaintes sera réalisé par Insuco qui transmettra le registre au MTPTC afin qu’il 
vérifie la conformité des examens avec les plaintes enregistrées. 

Le degré d’importance de la plainte sera évalué selon son échelle (individuelle, localité, communale, etc.), et 
selon des critères de gravité (incompréhension, dommages de faible ampleur, dommage grave, etc.) 

Selon l’urgence et le degré d’importance de la plainte, le responsable du PAR saisira le MTPTC et les autres 
parties prenantes pour évaluer la plainte. De manière générale, il étudiera le niveau de sévérité de la plainte 
et évaluera systématiquement les motifs en cause. 

 

Catégorie Description et indice de sévérité de la plainte 
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Catégorie 1 Plainte isolée, sans impact pour le Projet et/ou la Communauté  
Catégorie 2 Plainte réitérée, avec un impact limité pour le Projet et/ou la Communauté 
Catégorie 3 Plainte isolée, avec un impact majeur sur le Projet et/ou la Communauté 
Catégorie 4 Plainte réitérée, avec un impact majeur sur le Projet et/ou la Communauté 

Tableau 8 : Outil de classification des plaintes 
Le tableau ci-dessus donne les quatre catégories selon lesquelles une plainte pourra être classée suite à 
l’examen préliminaire. 

Dans tous les cas et pour chaque plainte, le responsable du PAR réunira dans le dossier ouvert à cet effet 
l’ensemble des pièces et documents relatifs au plaignant concerné, notamment les PV de réunions tenues 
avec le plaignant, le cas échéant. Pour les plaintes des catégories 3 et 4 les comités locaux seront consultés. 

Le responsable du PAR intégrera dans son rapport trimestriel le registre des plaintes, le traitement préconisé 
et un aperçu de chacun des dossiers. 

 Traitement et suivi de la plainte : Pour les cas les moins sévères, c’est-à-dire n’ayant qu’un faible 
impact sur les communautés et/ou sur le projet, une enquête rapide sera menée par Insuco afin d’en 
vérifier la validité. Une solution sera alors proposée directement au plaignant. En cas d’échec de cette 
procédure, une médiation sera entamée avec le comité local. Dans ce type de cas la solution proposée 
sera généralement de l’ordre d’une simple médiation ou de mesures correctives de faible amplitude. 
Dans les cas plus sévères (cas 3 et 4 dans le tableau ci-dessus) le MTPTC devra organiser une 
rencontre avec les plaignants en présence des membres du comité. Une enquête sera menée pour 
identifier l’origine des plaintes et formuler une résolution. Les services compétents concernés par la 
plainte seront mobilisés par le MTPTC (entreprise, structure responsable de l’accompagnement de la 
mise en œuvre du PAR, CPA). Les mesures correctives, si elles sont proposées, feront l’objet d’un 
agrément préalable avant leur mise en œuvre. Le comité local devra assurer un suivi de la doléance 
et attester de sa clôture. 

 Clôture de la doléance : Toute doléance fait l’objet d’un enregistrement, les différentes étapes 
marquant son prétraitement puis son traitement doivent également faire l’objet d’un document 
enregistré au dossier. La médiation, l’arbitrage ou la mise en œuvre de mesures correctives font l’objet 
d’un agrément préalable et d’un accord final marquant la clôture de la procédure. Le dossier pour 
chaque doléance fera l’objet d’une attention particulière et sera un outil primordial dans le processus 
de suivi-évaluation social. Un recours légal pourra être saisi en dernier ressort, s’il n’est pas possible 
d’arriver à un accord et à la clôture de la plainte. 

7.2.5 Délais de traitement de la doléance 

Pour que le système soit opérationnel, il est impératif que les délais de traitement des doléances soient courts 
et respectés. Le tableau ci-dessous donne les délais indicatifs maximum pour le traitement des doléances de 
leur dépôt jusqu’à leur clôture.  

 Délais à compter de la date de dépôt, en nombre 
de jours 

Etapes et action Catégories 1 et 2 Catégories 3 et 4 
Dépôt de la plainte t0 t0+0 
Enregistrement t0 t0+0 
Examen préliminaire et classement par catégorie t0+7 t0+7 
Constitution du dossier de vérification t0+10 t0+15 
Définition du traitement t0+10 t0+20 
Modération t0+15 t0+30 
Arbitrage na t0+30 
Action corrective t0+15 t0+35-40 
Suivi de la plainte t0+20 t0+40-45 
Clôture t0+30 t0+50 

Tableau 9 : Délais maximum de traitement des plaintes (en jours) 
Ces délais sont donnés pour un traitement linéaire (c’est-à-dire sans recours et renvoi du dossier à une étape 
précédente en cours de traitement). S’ils ne doivent pas être dépassés, il est possible de réaliser le processus 
complet en un délai plus court. 

Dès le choix du traitement arrêté, l’information doit être renvoyée au plaignant. Par ailleurs, le plaignant doit 
avoir la possibilité de savoir à quel niveau se trouve la plainte à tout moment en consultant le comité. 
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Le comité, pour qu’il puisse conserver son rôle de facilitateur, ne doit pas participer au traitement de la plainte. 
Son rôle se limite strictement à la communication et à la transmission (et enregistrement) des informations 
dans les deux sens. Il peut jouer un rôle de modération durant la résolution. 
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8 Dispositif de suivi et évaluation 

8.1 Dispositif interne de suivi 

Le dispositif de suivi interne doit tenir compte de la mise en œuvre d’un PAR par des acteurs différents et le 
besoin de produire un outil de suivi unique et harmonisé. 

Les outils de suivi interne doivent permettre de mesurer : 

• Le niveau d’exécution du PAR, dossier par dossier et dans son ensemble ; 

• De visualiser sur une carte l’avancement du processus et les terrains ainsi libérés ; 

• De mesurer la qualité de l’exécution et de vérifier si le CAPAR est respecté, si les délais de mise en œuvre 
son adéquats et les actions effectivement mises en place. 

• Les outils doivent également permettre d’identifier les personnes vulnérables et leur fournir l’assistance 
nécessaire. 

Afin de remplir ces exigences, les dispositions suivantes doivent être prises en compte : 

• Le questionnaire d’inventaire doit permettre d’identifier les personnes vulnérables ; 

• Le questionnaire d’inventaire doit permettre d’évaluer l’ensemble des pertes occasionnées par le projet, à 
l’exception des pertes économiques qui pourront faire l’objet d’enquête au cas par cas ; 

• La base de données doit être active et permettre le calcul des compensations 

• Une base de données doit permettre de réaliser un suivi à partir des données collectées auprès des PAP. 

• La base de suivi doit être actualisée mensuellement par toutes les parties prenantes en particulier le 
responsable du PAR et le CPA. 

• Des réunions hebdomadaires doivent être organisées sur le terrain en début de semaine et réunir le 
MTPTC, l’AE responsable du PAR éventuellement accompagné par une assistance technique, le CPA s’il 
est présent, un représentant du comité si nécessaire. Il s’agit d’une réunion opérationnelle des équipes en 
charge du PAR qui permet de planifier les activités. 

• Des réunions bimensuelles seront organisées au sein du MTPTC ou de la BID. Elles réuniront le CPA, le 
MTPTC, la BID, l’AE responsable du PAR éventuellement accompagné par une assistance technique. 
Elles seront l’occasion de présenter l’état d’avancement des PAR, d’identifier les points de blocage et de 
chercher ensemble des solutions. Ces réunions sont un cadre de concertation et d’entraide entre les 
parties prenantes. 

• Un rapport sera produit chaque deux mois par l’AE responsable du PAR qui réunira l’ensemble des 
informations sur l’état d’avancement du processus, y compris des expropriations (et donc demandera la 
participation active du CPA) et du dossier de suivi des plaintes. 

Un tableau de suivi des indicateurs est donné ci-dessous. Il permet de visualiser l’état d’avancement général 
du processus, un tel tableau pourra être intégré dans le rapport bimestriel, il devra être développé selon la 
phase de mise en œuvre :
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 Action Indicateur Source de vérification 

1 La validation du Cadre d’application du Plan d’Action de 
Réinstallation de la RN5 Signature / accord sur le CAPAR (O/N) CAPAR, lettre du MTPTC et des institutions 

2 Déclaration d’utilité publique Existence des DUP (O/N) 
Diffusion locale des DUP (O/N) DUP, le moniteur 

3 Finalisation du design détaillé de la route Existence des plans (O/N) 
Identification des points critiques (O/N) MTPTC, études 

4 Sélection de l’entreprise de supervision 
TdR validés (O/N) 
Appel d'offre lancé (O/N) 
Contrat signé (O/N) 
Mobilisation effective (O/N) 

BID, MTPTC 

5 Protocole d’accord entre le MTPTC et la BID pour la 
réalisation et le financement des travaux en régie 

Cahier des charges validés (O/N) 
Protocole d’accord signé  (O/N) 
Mobilisation effective (O/N) 

BID, MTPTC 

6 Sélection de l’entreprise responsable des PAR 
TdR validés (O/N) 
Appel d'offre lancé (O/N) 
Contrat passé (O/N) 
Mobilisation effective (O/N) 

BID, MTPTC 

7 Implantation physique du projet Piquetage réalisé (%) 
Existence d'un Shape file (O/N) Visite de terrain, Shape file 

8 Mise en place des comités locaux Nombre de comité locaux mis en place 
Nombre d'ententes signées PV de réunion, accords signés 

9 
Organisation de séances d'information sur le processus 
de compensation et d'expropriation et mobilisation des 
PAP le long de la route 

Nombre de séances d'informations tenues Rapport de mission, suivi des PAP 

10 Marquage des terrains et des bâtis, codification Kilométrage couvert pour les terrains Dossier topographique, liste des terrains, des 
bâtis et des PAP Cartographie 

11 Conception et réalisation des enquêtes de recensement 
et d'inventaire Kilométrage couvert pour les bâtis Questionnaire, base en ligne, base de données 

12 Montage et nettoyage d'une base de données de calcul 
des compensations 

Base montée (O/N) 
Base nettoyée (O/N) base en ligne, base de données 

13 Préparation d'un PAR pour le tronçon Nombre de PAR préparés 
Nombre de PAR validés PAR, lettre de validation 

14 Organisation des audiences publiques 
Nombre d'audiences publiques réalisées 
Publication de la date butoir (O/N) 
Distribution des listes de vérification aux comités (O/N) 

PV de réunion 

15 Vérification et finalisation des listes Liste validée et finalisée (O/N) Listes de PAP, annonce de date butoir publiée 

16 Préparation des accords de compensation % d'accords prêts 
% d'accords signés Accords, base de suivi 

17 Distribution des chèques/transferts de compensation % de chèques/transferts prêts 
% de chèques/transferts distribués Chèques/transferts et reçus, base de suivi 

18 Constat d'occupation des bâtis % de bâtis dont l'occupation est constatée par un JDP PV de constat, base de suivi 
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19 Préparation et Signature des chèques pour 
l'expropriation 

Nbr de dossiers transmis aux notaires 
Nbr de dossiers éligibles 
% de dossiers transmis pour paiement 
% de chèque/transferts distribués 

Listes validées, chèques/transferts, base de 
suivi 

20 Démarrage des travaux (destruction des maisons, saisie 
des terrains, etc.). Kilomètres libérés Rapport de supervision, base de suivi 

21 Organisation d'une enquête de suivi Enquête de suivi réalisée (O/N) Questionnaire, base en ligne, base de suivi 

22 Développement et mise en œuvre de PRME 

Existence d'un PRME (O/N) 
Validation du PRME (O/N) 
Nbr de micro-projets identifiés 
Nbr de micro-projets validés 
Nbr de micro-projets mis en œuvre 
Nbr de bénéficiaires directs ou % de la population 
touchée ? 

PRME, lettre d'accord, liste des projets, rapport 
de mission, base de suivi 

23 Evaluation finale 
TdR validés (O/N) 
Appel d'offre lancé (O/N) 
Contrat passé (O/N) 
Etude réalisée (O/N) 

TdR, Contrat, rapport d'évaluation 

24 Clôture du processus % de dossiers fermés Base de suivi, rapport d'évaluation 

Tableau 10 : Propositions d’indicateurs d’exécution 
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Le suivi financier des opérations est essentiel et doit permettre de tracer chaque versement, de l’identification 
du PAP, à l’inventaire de ses biens, la signature des ententes, au transfert/la remise du chèque, la réception 
de l’argent. 

Le suivi devrait permettre à terme d’évaluer l’utilisation des fonds et la base de suivi permettra de visualiser 
et/ou d’accéder facilement aux justificatifs. Un système d’archivage sera mis en place qui permette de 
conserver l’ensemble des pièces justificatives (accords et chèques/transferts notamment). 

Le suivi des impacts sera essentiellement réalisé sur la base du relevé des indices de vulnérabilité. Leur 
évolution par rapport à la situation initiale permettra de vérifier si la situation des PAP se dégrade, au niveau 
global comme au niveau individuel.  

Le détail des indices de vulnérabilité permettra d’identifier quelles sont les composantes qui les affectent le 
plus, comme le montre la figure ci-dessous. 

 
Figure 16 : Décomposition de l’indice de vulnérabilité en ses 6 sous-indices 

Le décalage d’une des courbes à la suite des relevés des indicateurs permettra d’identifier si la situation devait 
se dégrader principalement en raison des aspects démographiques, économiques, sanitaires, fonciers, etc. 

8.2 Audit et évaluation externe 

Une évaluation externe est nécessaire à la fin du processus, de même qu’un audit. Il est recommandé de 
réaliser également une évaluation à mi-parcours afin de corriger d’éventuels manquements. 

L’évaluation externe doit permettre de vérifier les indicateurs d’impacts et déterminer si la situation des PAP 
est effectivement rétablie à l’issue du processus. 

L’évaluation doit également contrôler le respect des lois et du CAPAR, vérifier la qualité de la mise en œuvre 
et la conformité des outils de suivi. 

9 Chronogramme et budget estimatif 

9.1 Chronogramme 

Sur la base des activités décrites au chapitre précédent un chronogramme estimatif est proposé. Il cumule les 
actions à mettre en œuvre pour les deux tronçons. Un décalage d’une à deux semaines est prévu entre les 
deux tronçons afin de faciliter la mobilisation du personnel, des comités et organiser plus facilement la 
communication. 
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Tableau 11 : Chronogramme estimatif 

Le chronogramme dépend de nombreux facteurs et le retard de chacune des étapes peut provoquer un 
décalage de l’ensemble de la chaine d’action. Les deux tronçons devraient globalement respecter le même 
calendrier et un seul chronogramme est donc proposé ici. 

Comme expliqué en introduction, le contenu du PAR est caduque : 

• La liste des PAP ne saurait être valable plus d’un an à compter de la date butoir. Il n’est pas 
raisonnable, en l’absence de démarrage des travaux de penser que les transactions 
foncières et immobilière vont être gelées sur l’ensemble du tronçon. Une actualisation de 
la liste des PAP devra être réalisée si les travaux ne devaient pas être réalisés avant le 25 
août 2022 pour le tronçon n°1. 

• Le contenu des inventaires concernant les jardins et des culturelles annuelles a durée de 
validité de 6 mois à compter de la date butoir. Au-delà du 25 février 2022, les pertes 
concernant les jardins devront faire l’objet d’une nouvelle évaluation pour le tronçon n°1. 
La situation des gérants et locataires devra également faire l’objet d’une vérification et mise 
à jour. 

• Les montants donnés ci-dessous dans le sous-chapitre budget ont une validité de deux 
mois à compter de la date butoir. Au-delà de cette date, le barème des compensations devra 
être actualisé et le montant des indemnités recalculé en fonction avant la signature des 
accords. 

 

9.2 Budget des compensations 

9.2.1 Budget des compensations pour le tronçon n°1 : 
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Rubriques HTG $ 

Compensations 

Total compensation éviction 3 521 309 36 302 
Total compensation jardin 181 167 1 868 
Total compensation fruitiers 4 306 196 44 394 
Total compensation bambous et palmiers 4 911 51 
Total compensation arbres 621 102 6 403 
Total compensation haies 204 300 2 106 
Total compensation déménagement 294 660 3 038 
Total compensation business 780 300 8 044 

Total compensation 9 913 945 102 206 
Total mise en œuvre (estimée à 20%)  20 441 

GRAND TOTAL  122 647 

Tableau 52 : Budget estimatif des compensations pour le tronçon n°1 
Le détail du calcul est donné en annexe 13. Il ne comprend ni les noms ni les codes des PAP afin de respecter 
leurs données privées et d’assurer la confidentialité des montants individuels. 

Le montant total estimé des compensations est très probablement légèrement supérieur au montant réel qui 
ne tient pas toujours compte de la répartition des compensations entre propriétaires et locataires. Certains 
terrains peuvent donc être parfois comptabilisés deux fois au niveau du budget global. 

Le montant affiché ici n’est valable que jusqu’à décembre 2021. Au-delà, le barème devra être révisé en 
fonction de l’indice de consommation.  

Le montant estimé ici de TIENT PAS COMPTE DES EXPROPRIATIONS.  
Le rapport d’évaluation des indemnités des expropriations devra être annexé au présent rapport une 
fois finalisé. 

9.2.2 Budget des compensations pour le tronçon n°2 : 

Rubriques HTG $ 

Compensations 

Total compensation éviction 5 389 129 55 558 
Total compensation jardin 619 612 6 388 
Total compensation fruitiers 5 942 908 61 267 
Total compensation bambous et palmiers 24 555 253 
Total compensation arbres 711 731 7 337 
Total compensation haies 295 770 3 049 
Total compensation déménagement 319 215 3 291 
Total compensation business 173 400 1 788 

Total compensation 13 476 330 138 931 
Total mise en œuvre (estimée à 20%)  27 786 

GRAND TOTAL  166 717 

Tableau 13 : Budget estimatif des compensations pour le tronçon n°2 

 

Le détail du calcul est donné en annexe 13. Il ne comprend ni les noms ni les codes des PAP afin de respecter 
leurs données privées et d’assurer la confidentialité des montants individuels. 

Le montant total estimé des compensations est très probablement légèrement supérieur au montant réel qui 
ne tient pas toujours compte de la répartition des compensations entre propriétaires et locataires. Certains 
terrains peuvent donc être parfois comptabilisés deux fois au niveau du budget global. 

Le montant affiché ici n’est valable que jusqu’à décembre 2021. Au-delà, le barème devra être révisé en 
fonction de l’indice de consommation.  
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Le montant estimé ici de TIENT PAS COMPTE DES EXPROPRIATIONS.  
Le rapport d’évaluation des indemnités des expropriations devra être annexé au présent rapport une 
fois finalisé. 

9.2.3 Budget global pour les tronçons n°1 et n°2 

Rubriques HTG $ 

Compensations 

Total compensation éviction 8 910 438 91 860 
Total compensation jardin 800 789 8 256 
Total compensation fruitiers 10 249 104 105 661 
Total compensation bambous et palmiers 29 466 304 
Total compensation arbres 1 332 833 13 741 
Total compensation haies 500 070 5 155 
Total compensation déménagement 613 875 6 329 
Total compensation business 953 700 9 832 

Total compensation 23 390 275 241 137 
Total mise en œuvre (estimée à 20%)  48 227 

GRAND TOTAL  289 364 
Tableau 14 : Budget estimatif des compensations pour le tronçon n°1 et 2 

 

10. Conclusion 
Le présent document est un PAR pour les tronçons 1 et 2 de la RD-501. 

Les principes, l’éligibilité, l’évaluation des compensations de même que les modalités de mise en œuvre sont 
issues du CAPAR validé en amont du processus par les parties prenantes. 

La réalisation des enquêtes de terrain, en particulier la mesure du parcellaire et les inventaires auprès des 
PAP permet de définir les risques exacts en matière de déplacement, d’établir le profil socio-économique des 
PAP et de calculer un montant précis des compensations et de leur mise en œuvre. 

La validation du présent PAR ouvre la voie à la signature des accords individuels de compensation et leur 
règlement par transfert ou par chèque. 

Le présent document ne permet pas d’estimer les coûts d’expropriation (achat des terres et du bâti) qui devront 
faire l’objet d’un travail séparé de la part du CPA. 


